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ADMINISTRATION COMMUNALE DE SAINT-GILLES / GEMEENTEBESTUUR SINT-GILLIS 
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ORDRE DU JOUR / DAGORDE  
 

Point 0.  Approbation du PV de la séance précédente 
 

Point 1.  
09:15  

Demande / Aanvraag : permis d'urbanisme PU2026-51 : aménager un logement dans les mansardes, modifier 
le volume et aménager une terrasse / het aanleggen van een woning in de zolderverdieping, het wijzigen van 
volume en het aanleggen van een terras : Rue Egide Walschaerts 32  
 

Demandeur / Aanvrager : Monsieur Laurent Beckmann 

 
 

Point 2.  
09:55  

Demande / Aanvraag : permis d'urbanisme PU2026-53 : modifier le nombre et la répartition des logements, les 
aménagements intérieurs avec travaux structurels, le volume, la façade et aménager une terrasse / het 
wijzigen van de inrichting en het aantal van de woningen, van de binnen ruimtelijke inrichtingen met structurele 
werken, van het volume, van de gevel en het aanlagen van een terras : Avenue du Parc 58  
 

Demandeur / Aanvrager : SOLID-BXL - S.P.R.L. 

 
 

Point 3.  
10:25  

Demande / Aanvraag : permis d'urbanisme PU2025-318 : démolir le hangar en fond de parcelle et le W.-C. 
suspendu, modifier la destination du sous-sol d’atelier de teinturerie à logement et locaux accessoires à 
l’immeuble, la destination du rez-de-chaussée d’antenne de quartier à commerce de services, étendre le 
duplex des 1er et 2ème étage dans les combles, modifier les aménagements intérieurs avec travaux 
structurels, le volume et la façade, aménager une terrasse et placer une enseigne / het slopen van de hangaar 
onderaan de plot en van de hangende W.-C., het wijzigen van de bestemming van de kelder van ververij naar 
woning en nevenruimten, het wijzigen van het gelijksvloer van wijkantenne naar dienstenhandel, het uitbreiden 
van het 1e en 2e verdiepingen duplex in de zolders, het wijzigen van de binnen ruimtelijke inrichtingen met 
structurele werken, van het volume en van de gevel, het aanlagen van een terras en het plaatsen van een 
uithangbord : Rue Jourdan 195  
 

Demandeur / Aanvrager : Finvest Consulting  - S.R.L. 

 
 

Point 4.  
10:50  

Demande / Aanvraag : permis d'urbanisme PU2026-46 : modifier la répartition des logements, les 
aménagements intérieurs avec travaux structurels, le volume et la façade / het wijzigen van de verdeling van 
de woningen, van de binnen ruimtelijke inrichtingen met structurele werken, van het volume en van de gevel : 
Rue Garibaldi 72  
 

Demandeur / Aanvrager : Madame Stéphanie Léglise 

 
 

Point 5.  
11:20  

Demande / Aanvraag : permis d'urbanisme PU2026-10 : modifier la destination d’une partie de la pièce arrière 
du rez-de-chaussée de commerce à logement, le nombre et la répartition des logements, les aménagements 
intérieurs avec travaux structurels, le volume et la façade / het wijzigen van de bestemming van een deel van 
de achterkamer van de gelijksvloer, het wijzigen van het aantal en de verdeling van de woningen, van de 
binnen ruimtelijke inrichtingen met structurele werken, van het volume en van de gevel : Chaussée 
d'Alsemberg 113  
 

Demandeur / Aanvrager : Monsieur Gjergj Leka 
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Point 6.  
11:50  

Demande / Aanvraag : permis d'urbanisme FD2026-3 : Installer un buste du poète Abaï Kounanbaïouly (1845–
1904), offert au peuple belge.  
Cette initiative s'inscrit dans le cadre des prochaines visites d’État et symbolise l’amitié et le dialogue culturel 
entre le Kazakhstan et la Belgique. / Plaatsen van een buste van de dichter Abaï Kounanbaïouly (1845-1904), 
geschonken aan het Belgische volk. 
Dit initiatief maakt deel uit van de komende staatsbezoeken en staat symbool voor de vriendschap en de 
culturele dialoog tussen Kazachstan en België. : Place Loix 5  
 

Demandeur / Aanvrager : Anna Sussarova 

 
 

Point 7.  
13:10  

Demande / Aanvraag : permis d'urbanisme PU2026-54 : modifier le nombre d’unités d’appart-hôtel dans les 
immeubles (de 16 à 26), les aménagements intérieurs avec travaux structurels, le volume, la façade et placer 
des pompes à chaleur  / het wijzigen van het aantal eenheden aparthotel in de gebouwen, de binnen 
ruimtelijke inrichtingen met structurele werken, het volume, de gevel en het plaatsen van warmte pompen : 
Chaussée de Charleroi 51  
 

Demandeur / Aanvrager : Charlhot - S.R.L. 

 
 

Point 8.  
13:40  

Demande / Aanvraag : permis d'urbanisme PU2026-47 : modifier la terrasse au 2ème étage (non-respect 
d’une condition du permis PU2025-57) (192) / het wijzigen van het terras op de tweede verdieping (niet 
naleven van een voorwaarde van PU2025-57) (192) : Rue de Bordeaux 52  
 

Demandeur / Aanvrager : Madame Anaïs Buisseret 
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La séance est présidée par Madame MORENVILLE et est ouverte à 9 heures. 
 
De vergadering werd open verklaard om 9u onder de voorzitterschap van Mevrouw MORENVILLE. 
 

Point 0. Approbation du PV de la séance précédente 
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Point 1.  
 
Demande / Aanvraag : permis d'urbanisme PU2026-51 : aménager un logement dans les mansardes, modifier le volume et 
aménager une terrasse / het aanleggen van een woning in de zolderverdieping, het wijzigen van volume en het aanleggen 
van een terras 
Rue Egide Walschaerts 32  
 
Demandeur / Aanvrager : Monsieur Laurent Beckmann 
N° dossier : PU2026-51 / 13/AFD/2025511 
 
Considérant que pendant l’enquête publique qui s’est déroulée du 18/05/2026 au 01/06/2026, le courrier suivant est arrivé au 
nom du Collège des Bourgmestre et Echevins : 7 lettres 
 
EXPOSE DU DOSSIER 
 
Situé : PRAS : zone d'habitation 

☑ en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement  

☐ en liseré de noyau commercial  

☐ en point de variation de mixité  

☐ le long d'un espace structurant 

PPAS : / 
RCU : Règlement communal sur les bâtisses   

 Zone de protection : / 
 
Soumis à l’avis de la commission de concertation et aux mesures particulières de publicité pour :  

application de la prescription particulière 2.5.2° du PRAS (modifications des caractéristiques urbanistiques des 
constructions)  

 
DEROGATIONS :  
 
Règlement régional d’urbanisme, titre II  
Article 4 (hauteur sous plafond) 
 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation et en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement 
du Plan régional d'affectation du sol arrêté par l’arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 tel que modifié par l’arrêté du 
Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
 
Considérant la situation légale de l’immeuble : 1 logement par étage du rez-de-chaussée au 3e étage, mansardes au 4e 
étage ; 
 
Vu le procès-verbal de constat d’infraction référencé PV13-28/15 et dressé le 31/07/2015 pour : 

- La modification du nombre de logements par l'aménagement d'un studio au 4ème étage (situation légale = 
mansardes) ; 

- Le maintien de la modification du nombre de logements par l'aménagement d'un studio au 4ème étage, depuis au 
moins le mois de décembre 2007 ; 

- Le changement de destination du 4ème étage de "mansardes" vers "logement" ; 
- Le maintien du changement de destination du 4ème de "mansardes" vers "logement", depuis au moins le mois de 

décembre 2007 ; 
- La modification du volume bâti (extension de+- 86.46 m³) par la construction de 2 annexes dans la cour au rez-de-

chaussée, en dérogation au Titre I du Règlement Régional d'Urbanisme (profondeur) ; 
- Le maintien de la construction de l'annexe n°2 (extension de +- 18.46 m³) depuis au moins le 11/10/1992 ; 

 
Considérant que la demande vise à aménager un logement dans les mansardes, modifier le volume et aménager une 
terrasse et plus précisément : 

- Aménager un studio indépendant au 4e étage (régularisation) ; 
- Construire une lucarne au versant arrière de la toiture ; 
- Aménager une terrasse sur la plateforme de l’annexe ; 

 
Considérant que pendant l’enquête publique qui s’est déroulée du 18/05/2026 au 01/06/2026, 7 réactions ont été introduites 
portant sur : 

- Des demandes de précision quant à l’isolation sonore prévue au niveau des murs mitoyens ; 
- Des demandes de précision quant aux mesures d’isolation phonique ou de protection dans le cadre du projet de la 

terrasse ; 
- La demande qu’un constat soit réalisé par un expert avant les travaux ; 
- La demande que le dossier soit soumis à l’avis du Service d’Incendie et d'Aide Médicale Urgente ; 
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- La demande que le permis, s'il est accordé, soit assorti d'une condition explicite subordonnant les travaux sur les 
parties communes à l'obtention préalable de cet accord en assemblée générale et à la régularisation notariale des 
modifications de quotes-parts ; 

- La demande que les travaux envisagés garantissent le maintien de l'étanchéité et de l'intégrité structurelle de 
l'ensemble de l'immeuble et que le permis précise clairement que l'ensemble des frais liés à ces modifications, y 
compris toute remise en état rendue nécessaire, incombe exclusivement au demandeur ; 

- La demande que toutes les conditions nécessaires soient intégrées au permis afin de garantir qu'aucun frais 
complémentaire lié à ce projet ne soit mis à charge de la copropriété ou des copropriétaires tiers ;  

- La demande qu’une supervision par l'ingénieur du nouveau propriétaire soit faite afin de vérifier la stabilité de 
l'habitation et de la toiture végétale pouvant par moment représenter un certain poids par fortes précipitations ; 

- Le fait que le bâtiment ne se prête pas au projet proposé : très haut dans une rue étroite (vis-à-vis très proches) et 
hyper dense en termes d'habitants ; 

- Le fait qu’actuellement, 9 habitants occupent déjà les 4 étages et que ce logement supplémentaire va générer du 
passage, du bruit et au moins un habitant de plus avec le risque d’augmenter les nuisances sonores et la surcharge 
des parties communes ; 

- Le fait que le projet n’a pas été présenté à la copropriété pour accord ; 
- Le fait que le projet augmentera les quotes parts de l’immeuble du propriétaire et qu’il bénéficiera d’un poids 

important dans les décisions communes, ce qui n’est pas souhaitable ; 
- Le refus qu’une structure externe vienne se greffer à la façade de l’immeuble mitoyen qui va être isolée ; 

 
Vu l’avis défavorable du Service d'incendie et d'aide médicale urgente du 08/06/2026 pour les raisons suivantes : 

- L’appartement aménagé sous toiture doit disposer d’un châssis de fenêtre battant ouvrable en façade avant de 
dimensions suffisamment grandes pour permettre une évacuation des personnes par les échelles aériennes du 
Service d'Incendie, en cas d'impraticabilité de la cage d'escalier ; 

- La porte d’entrée du logement doit pouvoir être ouverte dans son entièreté et doit pouvoir disposer d’une zone de 
recul de part et d’autre de la porte et ainsi ne plus se situer directement au pied de l’escalier ; 

- Une baie de ventilation débouchant à l'air libre, d'une section de 1 m² minimum, doit être prévue au sommet de la 
cage d'escalier. 

 
Considérant que la demande vise à régulariser une situation infractionnelle et à y apporter des modifications ;   
 
Considérant que le bâtiment se compose déjà de 4 logements : un logement d’une chambre au rez-de-chaussée et 3 
logements de 2 chambres aux 1er, 2e et 3e étages ; 
 
Considérant que les logements existants sont peu qualitatifs dès lors que l’accès à la chambre secondaire nécessite de 
passer par la chambre principale et que les superficies sont restreintes ; 
 
Considérant que l’ajout d’un 5e logement vient densifier encore davantage l’immeuble au lieu d’y apporter des améliorations ; 
 
Considérant que le studio aménagé en situation de fait ne bénéficie d’aucune vue dégagée, que la demande prévoit d’en 
améliorer l’habitabilité par la construction d’une lucarne en versant arrière ; 
 
Considérant toutefois que la parcelle est déjà entièrement bâtie et que l’augmentation de la volumétrie est peu justifiée pour 
la création d’un logement supplémentaire de petite taille ; 
 
Considérant que l’aménagement des combles au bénéfice du logement existant à l’étage inférieur serait plus opportun en ce 
que cela permettrait d’améliorer son habitabilité et de proposer plus de mixité dans les typologies des logements présents au 
sein de l’immeuble ; 
 
Considérant que la salle de douche du logement est très étriquée et présente une hauteur sous plafond en dérogation à 
l’article 4 du titre II du Règlement régional d’urbanisme compromettant son bon usage ; 
 
Considérant que la demande propose de compartimenter la cage d’escalier afin d’aménager l’entrée du logement au 3e 
étage, que la porte d’accès du logement ne peut toutefois s’ouvrir entièrement et se situe, de plus, directement au pied de 
l’escalier ce qui rend l’accès peu aisé et pose des problèmes de sécurité en cas de nécessité d’évacuation d’urgence ; 
 
Considérant également que l’échappée du palier de l’escalier donnant accès au logement est inférieure à 2,20m et en 
dérogation à l’article 4 du titre II du Règlement régional d’urbanisme, que cela nuit également au confort du logement ; 
 
Considérant qu’aucune information n’est fournie quant aux espaces de rangement privatif et communs présents au sous-sol, 
que le demandeur précise en séance que le sous-sol ne comprend pas de local pour les vélos ; 
 
Considérant en conclusion de ce qui précède que le logement ne répond pas au bon aménagement des lieux ; 
 
AVIS DEFAVORABLE à l’unanimité et en présence du représentant de l’administration de l’urbanisme. 
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Point 2.  
 
Demande / Aanvraag : permis d'urbanisme PU2026-53 : modifier le nombre et la répartition des logements, les 
aménagements intérieurs avec travaux structurels, le volume, la façade et aménager une terrasse / het wijzigen van de 
inrichting en het aantal van de woningen, van de binnen ruimtelijke inrichtingen met structurele werken, van het volume, van 
de gevel en het aanlagen van een terras 
Avenue du Parc 58  
 
 
Demandeur / Aanvrager : SOLID-BXL - S.P.R.L. 
N° dossier : PU2026-53 / 13/AFD/2025625 
 
Considérant que pendant l’enquête publique qui s’est déroulée du 18/05/2026 au 01/06/2026, le courrier suivant est arrivé au 
nom du Collège des Bourgmestre et Echevins : 0 lettre 
 
EXPOSE DU DOSSIER 
 
Situé : PRAS : zone d'habitation 

☑ en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement  

☐ en liseré de noyau commercial  

☐ en point de variation de mixité  

☑ le long d'un espace structurant 

PPAS : / 
RCU : Règlement Communal sur les Bâtisses  
            Règlement Communal d'Urbanisme Zoné à Saint Gilles "Quartier de l'Hôtel de Ville"  

 Zone de protection : / 
 
Soumis à l’avis de la commission de concertation et aux mesures particulières de publicité pour :  

application de la prescription générale  0.6. du PRAS (actes et travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots)  
application de la prescription particulière 2.5.2° du PRAS (modifications des caractéristiques urbanistiques des 
constructions)  
application de l’art. 126§11: MPP uniquement pour dérogation au volume, à l'implantation ou à l'esthétique des 
constructions  
dérogation à l'article 4 du Titre I du RRU (profondeur de la construction) 
 

DEROGATIONS : 
 
Règlement Régional d’Urbanisme RRU – Titre I 
art.4 (profondeur de la construction) 
 
Règlement Régional d’Urbanisme RRU – Titre II  
art.3 (normes minimales de superficie - superficie des locaux habitables)  
art.4 (hauteur sous plafond - locaux habitables)  
art.4 (hauteur sous plafond - locaux non habitables) 
art.10 (superficie nette éclairante)  

  
Règlement Communal d’Urbanisme Zoné RCUZ   
art. 15 (généralités)  
art. 16 (portes)  
art. 19 (fenêtres et portes fenêtres)  
art. 21 (soupiraux)  
art. 22 (lucarnes et fenêtres de toiture)  
art. 24 (corniches de couronnement) 
 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation, en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement et 
le long d’un espace structurant du Plan régional d'affectation du sol arrêté par l’arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 tel 
que modifié par l’arrêté du Gouvernement du 2 mai 2013, ainsi que dans le périmètre du Règlement Communal d’Urbanisme 
Zoné « Quartier de l'Hôtel de Ville » ; 
 
Considérant la situation légale de l’immeuble : maison unifamiliale ; 
 
Considérant que la demande vise à modifier le nombre et la répartition des logements, les aménagements intérieurs avec 
travaux structurels, le volume, la façade et aménager une terrasse et plus précisément : 

- Diviser le logement unifamilial en 3 logements : 
o Aménager 1 logement duplex 2 chambres aux rez-de-jardin et rez-de-chaussée ; 
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o Aménager 1 logement 1 chambre aux 1er étage et entresol ; 
o Aménager 1 logement duplex 2 chambres aux 2ème et 3ème étages ;  

- Modifier le volume de l’entresol ; 
- Isoler la façade arrière et les façades des annexes par l’extérieur ; 
- Modifier la profondeur de la cour anglaise ; 
- Ouvrir des baies dans des murs porteurs ; 
- Aménager des escaliers entre le 1er étage et l’entresol, et entre le rez-de-jardin et le rez-de-chaussée ; 
- Modifier la corniche et les menuiseries en façade avant ; 
- Aménager une terrasse au 2ème étage ; 

 
Considérant que pendant l’enquête publique qui s’est déroulée du 18/05/2026 au 01/06/2026, aucune réaction n’a été 
introduite ; 
 
Vu l’avis du Service d'Incendie et d'Aide Médicale Urgente du 08/05/2026 (favorable sous conditions) ; 
 

Considérant qu’en situation existante de fait, 4 logements ont été aménagés dans l’immeuble sans autorisation préalable ; 

Considérant que le projet prévoit l’aménagement de 3 logements en proposant deux logements de 2 chambres et un 
logement de 1 chambre, que ce programme va dans le sens des objectifs communaux et régionaux en matière de création 
de logements aptes à accueillir des familles avec enfants ; 
 
Considérant que le projet de division en trois logements propose une relative mixité de types de logements dans cet 
immeuble, acceptable dans cette configuration et situation ; 
 
Considérant que chaque logement bénéficie d’un espace de rangement privatif au sous-sol ainsi que d’un local poubelles 
commun, qu’un local commun pour les vélos accessible par la porte latérale du hall d’entrée est également prévu au rez-de-
jardin ainsi qu’un local compteurs accessibles 24h/24 par tous, que cette répartition répond au bon aménagement des 
lieux et rend la privatisation du sous-sol arrière envisageable ; 
 
Considérant toutefois que la local vélos présente une superficie restreinte pour 3 logements, qu’il serait opportun de 
l’agrandir de manière significative pour en faciliter l’usage au vu de l’ampleur de l’espace buanderie/chaufferie du duplex 
inférieur ; 
 
Considérant que le logement inférieur dispose de ses 2 chambres en façade arrière au rez-de-jardin, qu’au vu de la faible 
différence de niveau entre le jardin et cet étage, l’aménagement de pièces de vie y est envisageable ; 
 
Considérant qu’une petite cour anglaise est créée afin de maximiser l’éclairement naturel des 2 chambres mais que celui-ci 
reste insuffisant pour répondre à l’article 10 (éclairement naturel) du Titre II du Règlement Régional d’Urbanisme ; 
 
Considérant toutefois que la dérogation est relativement faible pour les 2 chambres, que la baie de la petite chambre est 
agrandie vers le bas afin de maximiser l’apport en lumière et que la baie de la chambre principale se développe déjà sur 
presque toute la largeur de la chambre ; 
 
Considérant que les deux chambres présentent également une dérogation à l’article 4 (hauteur sous plafond) du Titre II du 
Règlement Régional d’Urbanisme, que la dérogation est toutefois faible (2,48m) et acceptable, mais qu’il y a lieu de s’assurer 
de ne pas réduire encore davantage cette hauteur au vu de la configuration semi-enterrée des chambres ;  
 
Considérant que la circulation commune vers le sous-sol est maintenue, que l’aménagement du duplex inférieur nécessite le 
placement d’une seconde circulation verticale, qu’il est prévu de placer un escalier droit dans la pièce centrale, que celui-ci 
ne porte pas atteinte aux éléments de décors et n’entrave pas le caractère traversant des pièces en enfilade ;  
 
Considérant que le séjour aménagé au rez-de-chaussée présente une dérogation à l’article 10 (éclairement naturel) du Titre 
II du Règlement Régional d’Urbanisme, que le déficit est relativement faible (32,4m² pour une superficie de 35,21m²) et lié à 
la configuration des baies d’origine en façade avant ; 
 
Considérant également que la façade arrière est entièrement vitrée et que le déficit ne nuit pas à l’habitabilité du séjour, 
rendant la dérogation acceptable ; 
 
Considérant que l’ouverture de la cuisine sur le séjour permet d’en faciliter l’usage et d’offrir une pièce de séjour plus ample 
en façade arrière ; 
 
Considérant que le second logement prend place au 1er étage, que le séjour présente également une dérogation à l’article 10 
(éclairement naturel) du Titre II du Règlement Régional d’Urbanisme, que le déficit est à nouveau lié à la configuration 
d’origine des lieux (3 pièces en enfilade), et que la prévision d’une porte vitrée entre la chambre et le salon permet de 
maintenir une lumière traversante compensant la dérogation ; 
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Considérant que la superficie de la chambre située en partie arrière déroge à l’article 3 du Titre II du Règlement Régional 
d’Urbanisme, que le déficit est acceptable (11,35m²) au vu de l’éclairement naturel et de la hauteur sous plafond importants 
et de la superficie généreuse du séjour (51,10m²) permettant de compenser celle de la chambre, que les aménagements du 
logement sont rationnels et qualitatifs pour un logement de 1 chambre et respectueux de la configuration des pièces 
d’origine ; 
 
Considérant que le 3ème logement prend place aux 2ème et 3ème étages sous la forme d’un duplex, que les pièces de vie se 
situent au 2ème étage et les chambres sous combles, que la création de ce logement ne nécessite pas le placement d’une 
nouvelle circulation interne dès lors que la cage d’escalier commune est privatisée à partir du palier du 1er étage pour y 
accéder ; 
 
Considérant que le logement est globalement conforme au Titre II du Règlement Régional d’Urbanisme et présente des 
aménagements qualitatifs ; 
 
Considérant que chaque logement bénéficie d’un espace extérieur bienvenu, que le duplex inférieur bénéficie d’un jardin, le 
logement une chambre d’un balcon en façade avant et le second duplex d’une terrasse aménagée au 2ème étage ; 
 
Considérant qu’il est prévu de rationnaliser la façade arrière en démolissant l’ancienne annexe arrière au 2ème étage qui 
contenait le local WC et en y construisant un nouveau volume contenant un espace de dressing en entresol entre le 1er étage 
et le 2ème étage, que cette intervention permet également l’aménagement d’une terrasse pour le duplex supérieur au 2e 
étage ; 
 
Considérant que le volume projeté est conforme au titre I du Règlement régional d’urbanisme et s’implante contre un mur 
mitoyen de grande hauteur à droite, que l’aménagement de la terrasse occasionne par contre une dérogation à l’article 4 
(profondeur) du Titre I du Règlement Régional d’Urbanisme dès lors qu’elle dépasse le profil mitoyen le plus profond et le 
profil mitoyen le moins profond de plus de 3m ; 
 
Considérant que la présence d’un mur mitoyen de grande hauteur à gauche permet de limiter les vues préjudiciables et de 
ne pas impacter la construction voisine de ce côté, mais que du côté droit, une rehausse mitoyenne de 1,90m sur toute la 
profondeur de la terrasse est sollicitée ; 
  
Considérant que cette intervention déroge à nouveau à l’article 4 (profondeur) du Titre I du Règlement Régional d’Urbanisme 
et impacte la propriété mitoyenne, qu’un retrait de l’emprise de la terrasse de 1,90m par rapport à la limite mitoyenne de 
droite permettrait de limiter son impact et les dérogations ; 
 
Considérant qu’il y aurait lieu de matérialiser l’emprise de la terrasse par la pose d’un garde-corps et de prévoir une toiture 
végétalisée extensive sur la zone de retrait afin de compenser la densification de la parcelle par une amélioration de ses 
qualités végétales ; 
 
Considérant que l’isolation de la façade arrière et des annexes, bien que dérogeant ponctuellement à l’article 4 (profondeur) 
du Titre I du Règlement Régional d’Urbanisme, présente un impact minime et permet d’améliorer sensiblement les 
performances énergétiques de l’immeuble ; 
 
Considérant que la toiture à versants est également isolée par l’intérieur, que cette intervention n’induit pas de dérogation et 
est bienvenue dans l’amélioration énergétique globale du bien ; 
 
Considérant la qualité architecturale de la façade avant jumelée avec celle du n°60, que les menuiseries ont été remplacées 
sans l’obtention préalable d’un permis d’urbanisme en dérogation aux articles 15 (généralités), 16 (portes), 19 (fenêtres et 
portes-fenêtres), 21 (soupiraux) et 24 (corniches de couronnement) du Règlement Communal d’Urbanisme Zoné « Quartier 
de l’Hôtel de Ville » ; 
 
Considérant qu’il est prévu les remplacer à nouveau par des menuiseries en bois de teinte gris-bleu sans reproduire 
fidèlement les caractéristiques d’origine (proportions des impostes, suppression des allèges pleines des portes-fenêtres, 
absence de double cadre dans les impostes, etc) ; 
 
Considérant que si la modification de la teinte pour l’ensemble des menuiseries ne soulève pas d’objection il y aurait lieu de 
s’assurer de reproduire les autres caractéristiques des châssis d’origine ; 
 
Considérant que les fenêtres de toiture dérogent à l’article 22 du Règlement Communal d'Urbanisme Zoné "Quartier de 
l'Hôtel de Ville" en ce qu’elles sont désaxées des baies des étages inférieurs, que celles-ci sont perceptibles depuis l’espace 
public au vu de la largeur de l’avenue du Parc et qu’il y a lieu de s’y conformer afin de conserver la composition de la façade ; 
 
Considérant qu’une citerne de récupération des eaux pluviales figurait sur les plans d’archives, que le projet semble la 
supprimer ce qui est peu opportun, qu’au vu de son emplacement sous la chambre projetée, il y aurait lieu de proposer le 
placement d’une nouvelle citerne ; 
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Considérant que le permis d’urbanisme vise à régulariser une situation infractionnelle qui nécessite des travaux 
d’aménagement et qu’il y a donc lieu de réaliser le permis dans les plus brefs délais (art. 192 du CoBAT) ; 

 
 

AVIS FAVORABLE à l’unanimité et en présence du représentant de l’administration de l’urbanisme à condition de :  
- Prévoir le local vélos sur l’entièreté de la pièce avant du sous-sol (un petit espace de buanderie limité au 

maximum peut être envisagé) ; 
- Maintenir au minimum une hauteur sous plafond de 2,48m pour les 2 chambres arrière du rez-de-jardin ; 
- Prévoir une porte vitrée entre le séjour et la chambre au 1er étage ; 
- Prévoir un retrait de 1,90m par rapport à la limite mitoyenne de droite pour l’emprise de la terrasse du 2ème 

étage, supprimer la rehausse mitoyenne en conséquence, matérialiser l’emprise de la terrasse par la pose 

d’un garde-corps et prévoir une toiture végétalisée extensive sur la zone de retrait ; 

- Reproduire fidèlement les caractéristiques d’origine pour les menuiseries de la façade avant (proportions 
des impostes, allèges pleines des portes-fenêtres, double cadre des parties fixes, profilés moulurés, …) ; 

- Se conformer à l’article 22 du Règlement Communal d'Urbanisme Zoné "Quartier de l'Hôtel de Ville" pour 
les fenêtres de toiture ; 

- Placer une nouvelle citerne de récupération des eaux pluviales et l’utiliser à des fins sanitaires ; 
- Réaliser les travaux dans les plus brefs délais ; 

 
Les documents répondant à ces conditions seront à soumettre au Collège des Bourgmestre et Echevins, en 
application de l’article 191 du Code bruxellois de l'aménagement du territoire (plans modificatifs). 
 
Les dérogations à l’article 4 du Titre I et aux articles 3, 4 et 10 du Titre II du Règlement Régional d’Urbanisme et aux 
articles 15, 16 , 19, 21 et 24 (pour la teinte des menuiseries) du Règlement Communal d’Urbanisme Zoné « Quartier 
de l’Hôtel de Ville » sont accordées pour les motifs énoncés ci-dessus. 
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Point 3.  
 
Demande / Aanvraag : permis d'urbanisme PU2025-318 : démolir le hangar en fond de parcelle et le W.-C. suspendu, 
modifier la destination du sous-sol d’atelier de teinturerie à logement et locaux accessoires à l’immeuble, la destination du 
rez-de-chaussée d’antenne de quartier à commerce de services, étendre le duplex des 1er et 2ème étage dans les combles, 
modifier les aménagements intérieurs avec travaux structurels, le volume et la façade, aménager une terrasse et placer une 
enseigne / het slopen van de hangaar onderaan de plot en van de hangende W.-C., het wijzigen van de bestemming van de 
kelder van ververij naar woning en nevenruimten, het wijzigen van het gelijksvloer van wijkantenne naar dienstenhandel, het 
uitbreiden van het 1e en 2e verdiepingen duplex in de zolders, het wijzigen van de binnen ruimtelijke inrichtingen met 
structurele werken, van het volume en van de gevel, het aanlagen van een terras en het plaatsen van een uithangbord 
Rue Jourdan 195  
 
 
Demandeur / Aanvrager : Finvest Consulting  - S.R.L. 
N° dossier : PU2025-318 / 13/AFD/2013980 
 
Considérant que pendant l’enquête publique qui s’est déroulée du 18/05/2026 au 01/06/2026, le courrier suivant est arrivé au 
nom du Collège des Bourgmestre et Echevins : 0 lettre 
 
 
EXPOSE DU DOSSIER 
 
Situé : PRAS : zone d'habitation 

☑ en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement  

☑ en liseré de noyau commercial  

☐ en point de variation de mixité  

☐ le long d'un espace structurant 

PPAS : / 
RCU : Règlement communal sur les bâtisses  
Zone de protection : Le bien est situé dans la zone de protection du bien sis Eglise Saint-Gilles, Parvis de Saint-
Gilles  

 
Soumis à l’avis de la commission de concertation et aux mesures particulières de publicité pour :  

application de l’art. 126§11: MPP uniquement pour dérogation au volume, à l'implantation ou à l'esthétique des 
constructions  
application de la prescription générale  0.6. du PRAS (actes et travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots)  
application de la prescription particulière 2.5.2° du PRAS (modifications des caractéristiques urbanistiques des 
constructions)  
application de la prescription particulière 21. du PRAS (modification visible depuis les espaces publics)  
application de l'art. 237 du COBAT (zone de protection d'un bien classé (actes et travaux modifiant les perspectives sur 
ce bien classé ou à partir de celui-ci))  
 
 

DEROGATIONS : 
 
Règlement régional d’urbanisme, Titre I : 
Article 4 (profondeur de la construction) 
Article 13 (maintien d’une surface perméable) 
 
Règlement régional d’urbanisme, Titre II : 
Article 4 (hauteur sous plafond) 
Article 10 (superficie nette éclairante) 
 
Règlement régional d’urbanisme, Titre VI : 
Article 36 (enseigne parallèle à la façade en zone restreinte) 
 
Règlement communal sur les bâtisses : 
Article 46A (enseignes) 
 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation et en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement 
et en liseré de noyau commercial du Plan régional d'affectation du sol arrêté par l’arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 tel 
que modifié par l’arrêté du Gouvernement du 2 mai 2013, ainsi que dans le périmètre de protection du bien classé Eglise 
Saint-Gilles, sis parvis de Saint-Gilles 0 et en zone restreinte du Règlement régional d'urbanisme pour les enseignes ; 
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Considérant la situation légale de l’immeuble : teinturerie au sous-sol, antenne de quartier au rez-de-chaussée et maison 
unifamiliale aux étages ; 
 
Considérant que le bien a fait l’objet d’une demande de permis d’urbanisme (PU2025-94) visant à démolir le hangar en fond 
de parcelle et le W.-C. suspendu, modifier la destination du sous-sol d’atelier de teinturerie à logement et locaux accessoires 
à l’immeuble, la destination du rez-de-chaussée d’antenne de quartier à commerce de services, étendre le duplex des 1er et 
2ème étage dans les combles, modifier les aménagements intérieurs avec travaux structurels et le volume, aménager quatre 
terrasses et placer une enseigne, que ce permis a été refusé en date du 06/11/2025 ; 
 
Considérant que la présente demande vise à démolir le hangar en fond de parcelle et le W.-C. suspendu, modifier la 
destination du sous-sol d’atelier de teinturerie à logement et locaux accessoires à l’immeuble, la destination du rez-de-
chaussée d’antenne de quartier à commerce de services, étendre le duplex des 1er et 2ème étage dans les combles, 
modifier les aménagements intérieurs avec travaux structurels, le volume et la façade, aménager une terrasse et placer une 
enseigne et plus précisément : 

- Démolir le hangar en fond de parcelle ; 
- Démolir le W.-C. suspendu ; 
- Modifier la destination du sous-sol d’atelier de teinturerie à studio et locaux accessoires à l’immeuble ; 
- Modifier la destination du rez-de-chaussée d’antenne de quartier à commerce de services ; 
- Etendre le duplex des 1er et 2ème étages dans les combles et y aménager une chambre et une salle de douche ; 
- Démolir toutes les cheminées ; 
- Modifier lourdement les murs porteurs ; 
- Aménager un nouvel escalier entre le 2ème étage et les combles ; 
- Rabaisser le plancher des combles ; 
- Isoler la façade postérieure par l’extérieur ; 
- Modifier les châssis (teinte, suppression des doubles-cadres des châssis du 1er étage) ; 
- Modifier la teinte de la corniche ; 
- Modifier le revêtement de façade vers un crépi blanc cassé ; 
- Modifier la vitrine commerciale ; 
- Aménager une terrasse pour le triplex à l’entresol entre le rez-de-chaussée et le 1er étage ; 
- Placer une enseigne parallèle à la façade ; 

 
 
Considérant l’absence de réaction pendant l’enquête publique qui s’est déroulée du 18/05/2026 au 01/06/2026 ; 
 
Vu l’avis du Service d'incendie et d'aide médicale urgente du 09/06/2026 (favorable sous conditions) ; 
 
Vu l’avis de la Commission royale des monuments et des sites du 19/05/2026 (pas d’objection majeure) ; 
 
Considérant que le rez-de-chaussée était initialement un commerce lié à l’activité de teinturerie du sous-sol, qu’un 
changement de destination vers une antenne de quartier a été approuvé par le PUFD2003-023 visant à placer une enseigne 
non lumineuse, octroyé en date du 17/03/2003 ; 
  
Considérant que l’aménagement d’un commerce de services (agence immobilière) au rez-de-chaussée à la place de 
l’équipement d’intérêt collectif (antenne de quartier) est compatible avec les prescriptions du Plan Régional d’Affectation du 
sol pour la zone d’habitation, que le changement de destination permet de retrouver une continuité des commerces dans 
cette rue située en liseré de noyau commercial ; 
  
Considérant que la démolition du hangar en fond de parcelle permet de désenclaver la parcelle et d’aménager une petite 
zone de pleine terre plantée ; 
 
Considérant que la zone de cours et jardins déroge à l’article 13 du titre I du Règlement régional d’urbanisme,  mais que 
cette situation est due au fait que la parcelle est reprise à l’inventaire de l’état du sol (catégorie 3), et que le demandeur a 
fourni une attestation du sol indiquant des restrictions d’usage pour la parcelle (excavations limitées à la dépollution, 
interdiction de potager, maintien d’une dalle, et réduire l’épaisseur de la couche végétale du jardin), que la création d’une 
zone de jardin plus importante est dès lors compromise ; 
  
Considérant qu’il y a lieu de respecter strictement les restrictions d’usage concernant la pollution du sol (parcelle : 
21013_B_0116_M_007_00 pollution cat 3 parcelles polluées sans risque), de prendre contact avec Bruxelles environnement 
(soil facilitator soilfacilitator@environnement.brussels) pour disposer des documents du bureau d’étude ayant réalisé la 
reconnaissance du sol ; 
 
Considérant toutefois que la mise en place de bacs plantés contenant au moins 60cm de terre arable afin d’obtenir 50% de la 
zone de cours et jardins en surface plantée permettrait de proposer une amélioration des qualités végétales de la parcelle et 
une rétention des eaux pluviales ; 
  
Considérant en effet que le bien est situé en zone d’aléa inondation (aléa faible à moyen), et qu’aucun dispositif n’est prévu 
afin de pallier les risques d’inondation, qu’il y a lieu de prendre des mesures en ce sens en précisant la hauteur du collecteur 

mailto:soilfacilitator@environnement.brussels
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d’eau et en prévoyant des dispositifs afin de pallier les risques d’inondation (mise en place d’une citerne de récupération des 
eaux pluviales hors sol avec utilisation à des fins sanitaires, clapet anti-retour…) ; 
 
Considérant que le studio aménagé dans la partie arrière du sous-sol dispose d’un accès au jardin et d’un grand dégagement 
visuel et présente une superficie de plancher et une hauteur sous plafond généreuses ; 
 
Considérant que, par rapport à la demande de permis précédente, un lanterneau a été placé au niveau de la toiture du studio 
afin de se conformer à l’article 10 du titre II du règlement régional d’urbanisme, ce qui est bienvenu ; 
 
 Considérant que les 2 logements de l’immeuble et le commerce disposent d’une cave privative et qu’un local commun 
permettant d’entreposer les vélos et poussettes est à présent prévu en façade avant ; 
 
Considérant toutefois que la taille du local reste trop restreinte, que le déplacement de la salle de bain du studio en lieu et 
place du dressing/bureau permettrait de dédier toute la pièce avant au local commun ; 
  
Considérant que la terrasse prévue dans la demande de permis précédente à l’arrière du commerce au rez-de-chaussée a 
été supprimée au profit de l’aménagement d’une toiture végétalisée extensive et du placement du lanterneau, ce qui est 
bienvenu ; 
 
Considérant que le prolongement du logement des étages dans les combles est bienvenu sur le principe en ce qu’il permet 
l’aménagement d’un grand logement de plusieurs chambres pouvant accueillir une famille ; 
  
Considérant que les deux lucarnes initialement prévues et leurs terrasses attenantes ont été supprimées et que le 3e étage 
n’accueille plus qu’une chambre, que celle-ci déroge toutefois à l’article 4 (hauteur sous plafond) du titre II du Règlement 
régional d’urbanisme ; 
 
Considérant qu’une révision des aménagements de la chambre pour qu’elle soit entièrement située dans la zone disposant 
d’au moins 2,30m de hauteur sous plafond et en déplaçant ou en supprimant la salle de bain permettrait de diminuer 
significativement la dérogation ; 
 
Considérant que le séjour du 1er étage et la chambre avant au 2e étage sont en déficience d’éclairement naturel et dérogent 
de la sorte à l’article 10 du Titre II du Règlement régional d’urbanisme, que la dérogation est toutefois compensée par 
l’agrandissement de la baie arrière au maximum pour le séjour et par une superficie très généreuse pour la chambre et le 
séjour ; 
  
Considérant que le plancher des combles est descendu afin d’augmenter l’espace sous combles, que la hauteur sous 
plafond des 2 chambres au 2e étage est de la sorte diminuée à 2,50m, qu’il y aura lieu de s’assurer de maintenir cette 
hauteur au minimum ; 
  
Considérant que le projet prévoit l’aménagement d’une terrasse sur la toiture plate de l’annexe du rez-de-chaussée, 
attenante au séjour du logement ; 
  
Considérant que celle-ci déroge à l’article 4 du Titre I du Règlement régional d’urbanisme, mais que la présence d’un mur 
mitoyen de très grande hauteur à droite rend l’aménagement d’un espace extérieur envisageable ; 
  
Considérant que, par rapport à la demande de permis précédente, l’emprise de la terrasse a été diminuée en prévoyant un 
recul de 1,90m par rapport à la limite mitoyenne de gauche et de 2m par rapport à la façade arrière de l’annexe afin de 
diminuer son impact et la dérogation précitée ; 
  
Considérant que son emprise a été matérialisée par la pose d’un garde-corps et qu’une toiture végétalisée extensive a été 
prévue pour la zone de recul ; 
  
Considérant que l’isolation des façades arrière par l’extérieur déroge à l’article 4 du Titre I du Règlement régional 
d’urbanisme, mais que la dérogation est minime et permet d’augmenter la performance énergétique du bâtiment ; 
  
Considérant aussi que la façade avant a été modifiée, à savoir la mise en peinture ton bleu foncé des châssis et de la 
corniche, et la modification de la vitrine avec la création d’une entrée séparée pour le commerce et le logement ; 
  
Considérant que la teinte des châssis et de la corniche présente une intégration acceptable avec la matérialité de la façade ; 
  
Considérant que la nouvelle vitrine permet de séparer le logement du commerce, ce qui est bienvenu, que la vitrine présente 
une intégration harmonieuse avec le reste de la façade ; 
  
Considérant que l’enseigne parallèle à la façade déroge à l’article 36, §1, 2° du Titre VI du Règlement régional d’urbanisme 
et à l’article 46 du Règlement communal sur les bâtisses en ce qu’elle se développe sur plus des deux tiers de la façade et 
ne respecte pas le retrait d’un mètre par rapport aux limites mitoyennes, mais que celle-ci s’implante sur au panneautage en 
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bois prévu à cet effet dès l’origine de l’immeuble et s’intègre de façon satisfaisante, qu’il y a toutefois lieu de s’assurer de 
maintenir le panneau en bois d’origine, celui-ci n’étant pas représenté de manière précise sur l’élévation projetée ; 
 
 Considérant que les 2 enseignes perpendiculaires à la façade ont été supprimées ; 
 
Considérant que la caméra de surveillance ne soulève pas d’objection du point de vue urbanistique, qu’il y aura toutefois lieu 
de s’assurer de respecter la réglementation en la matière ; 
 
 Considérant que la porte d’entrée du logement supérieur a été déplacée afin de répondre aux objections de l’avis 
défavorable du Service d'incendie et d'aide médicale urgente de la demande de permis d’urbanisme précédente ; 
 
Considérant en conclusion de ce qui précède que le projet propose des améliorations de la parcelle (aménagement d’un 
logement, amélioration des aménagements du logement supérieur, désenclavement de la parcelle, aménagement d’espaces 
extérieurs qualitatifs, nette amélioration des performances énergétiques de l’immeuble,…) et que la plupart des objections de 
la commission de concertation précédente ont été rencontrée, que le projet répond au bon aménagement des lieux ; 
 
 
AVIS FAVORABLE à l’unanimité et en présence du représentant de l’administration de l’urbanisme à condition de:  

- Dédier toute la pièce du sous-sol avant au local vélos commun en maintenant une cave privative par unité ; 
- Préciser la hauteur du collecteur d’eau et prévoir des dispositifs afin de pallier les risques d’inondation 

(mise en place d’une citerne de récupération des eaux pluviales hors sol avec utilisation à des fins 
sanitaires, clapet anti-retour…) ; 

- Maintenir au minimum une hauteur sous plafond de 2,50m pour les pièces de vie du 2e étage ; 
- Revoir les aménagements intérieurs des combles afin que la chambre soit entièrement située dans la zone 

disposant d’au moins 2,30m de hauteur sous plafond en déplaçant ou en supprimant la salle de bain ; 
- Prévoir des bacs plantés contenant au moins 60cm de terre arable afin d’obtenir 50% de la zone de cours et 

jardins en surface plantée ; 
- Maintenir le panneautage en bois mouluré d’origine au-dessus de la vitrine commerciale ; 

 
Les documents répondant à ces conditions seront à soumettre au Collège des Bourgmestre et Echevins, en 
application de l’article 191 du Code bruxellois de l'aménagement du territoire (plans modificatifs, documents 
administratifs adaptés en conséquence – annexe I). 
 
Les dérogations à l’article 4 et 13 du titre I et aux articles 4 et 10 du titre II ainsi qu’à l’article 36 du titre IV du 
Règlement régional d’urbanisme et à l’article 46A du Règlement communal sur les bâtisses sont accordées pour les 
motifs énoncés ci-dessus. 
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Point 4.  
 
Demande / Aanvraag : permis d'urbanisme PU2026-46 : modifier la répartition des logements, les aménagements intérieurs 
avec travaux structurels, le volume et la façade / het wijzigen van de verdeling van de woningen, van de binnen ruimtelijke 
inrichtingen met structurele werken, van het volume en van de gevel 
Rue Garibaldi 72  
 
 
Demandeur / Aanvrager : Madame Stéphanie Léglise 
N° dossier : PU2026-46 / 13/AFD/2025056 
 
Considérant que pendant l’enquête publique qui s’est déroulée du 18/05/2026 au 01/06/2026, le courrier suivant est arrivé au 
nom du Collège des Bourgmestre et Echevins : 0 lettre 
 
 
EXPOSE DU DOSSIER 
 
Situé : PRAS : zone d'habitation 

☑ en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement  

☐ en liseré de noyau commercial  

☐ en point de variation de mixité  

☐ le long d'un espace structurant 

PPAS : / 
RCU : Règlement communal sur les bâtisses  
 Règlement Communal d'Urbanisme zoné à Saint Gilles "Quartier de l'Hôtel de Ville 

 Zone de protection : / 
 
Soumis à l’avis de la commission de concertation et aux mesures particulières de publicité pour :  

application de la prescription générale  0.6. du PRAS (actes et travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots)  
application de la prescription particulière 2.5.2° du PRAS (modifications des caractéristiques urbanistiques des 
constructions)  
application de l’art. 126§11: MPP uniquement pour dérogation au volume, à l'implantation ou à l'esthétique des 
constructions  
 
   

DEROGATIONS : 
 
Règlement régional d’urbanisme, Titre I : 
Article 4 (profondeur de la construction) 
Article 6 (hauteur de la construction) 
 
Règlement régional d’urbanisme, Titre II : 
Article 3 (superficie de plancher) 
Article 8 (WC)  
Article 10 (éclairement naturel) 
 
Règlement communal sur les bâtisses : 
Article 62 (souches de cheminées et cheminées d’annexes) 
 
Règlement communal d’urbanisme zoné « Quartier de l’Hôtel de Ville » : 
Article 15 (généralités) 
Article 16 (portes) 
Article 19 (fenêtres et portes fenêtres) 
Article 25 (balcons et barres d’appui) 
 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation et en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement 
du Plan régional d'affectation du sol arrêté par l’arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 tel que modifié par l’arrêté du 
Gouvernement du 2 mai 2013, ainsi que dans le périmètre du Règlement communal d'urbanisme zoné "Quartier de l'Hôtel de 
Ville ; 
 
Considérant la situation légale de l’immeuble : immeuble de quatre logements ; 
 
Considérant que la demande vise à modifier la répartition des logements, les aménagements intérieurs avec travaux 
structurels, le volume et la façade et plus précisément : 

- Etendre le logement du 3ème étage dans les combles ; 
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- Modifier les accès aux logements et le compartimentage ; 
- Démolir toutes les cheminées ; 
- Modifier les aménagements intérieurs des logements ; 
- Régulariser la rehausse de l’annexe arrière d’un étage ; 
- Régulariser la fermeture des terrasses ; 
- Modifier les menuiseries et les garde-corps des balcons de la façade avant ; 

 
Considérant l’absence de réaction pendant l’enquête publique qui s’est déroulée du 18/05/2026 au 01/06/2026 ; 
 
Vu l’avis du Service d'incendie et d'aide médicale urgente du 12/05/2026 (favorable sous conditions) ; 
 
Considérant que le bien est composé en situation de droit de 4 petits logements, que le prolongement du logement du 
dernier étage dans les combles permet d’offrir de la diversité dans l’offre de logements de l’immeuble dès lors que cette 
intervention permet la création d’un logement de 2 chambres ; 
 
Considérant que la chambre côté rue du duplex présente une dérogation importante à l’article 10 du Titre II du Règlement 
régional d’urbanisme nuisant à son habitabilité, qu’il y a lieu de s’y conformer par l’ajout d’une fenêtre de toiture ; 
 
Considérant qu’en situation de droit, le rez-de-chaussée se compose d’un salon en façade avant, d’une chambre dans la 
pièce centrale et d’une cuisine dans la pièce arrière et ne dispose de la sorte pas de pièce d’eau, que la demande propose 
un aménagement similaire aux étages en aménageant une salle de bain dans la pièce arrière en lieu et place de la cuisine ; 
 
Considérant que cette modification diminue la superficie du séjour et induit une dérogation à l’article 3 du titre II du 
Règlement régional d’urbanisme, mais qu’elle est nécessaire à l’amélioration du confort du logement existant ; 
 
Considérant l’absence de sas entre le séjour et le WC induisant une dérogation à l’article 8 du titre II du Règlement régiona l 
d’urbanisme, que la configuration du logement se rapproche toutefois de celle d’un studio et rend la dérogation acceptable ; 
 
Considérant que l’accès au WC des logements des 1er, 2e et 3e étage nécessitait de passer par le balcon et dès lors par 
l’extérieur, que la fermeture des petits balcons, bien qu’induisant une dérogation à l’article 10 (éclairement naturel) pour les 
chambres arrière, vise à nouveau à améliorer le confort des logements ; 
 
Considérant toutefois que le maintien d’une salle de bain est peu justifié au 3e étage dès lors que chacune des chambres 
dispose d’une salle de douche à l’étage supérieur, que la dérogation pour l’éclairement du salon est très importante et que la 
révision des aménagements intérieurs permettrait de s’y conformer ou d’atténuer la dérogation ; 
 
Considérant que la couverture du balcon au 4e étage, réalisée sans autorisation, déroge aux articles 4 (profondeur) et 6 
(hauteur) du titre I du Règlement régional d’urbanisme, que sa construction semble dater d’avant 1996 et permet comme aux 
étages inférieurs d’intégrer le WC à l’intérieur du logement ;  
 
Considérant que la suppression de la cloison entre la cuisine et le séjour en façade avant aux 1er, 2e et 3e étage permet 
d’agrandir la superficie du séjour et d’offrir un espace plus ample aux logements ; 
 
Considérant que les aménagements du sous-sol ont été revus pour que chaque logement puisse bénéficier d’un espace de 
rangement, qu’il y est de plus aménagé un local poubelle, que cela participe au bon aménagement de l’immeuble ; 
 
Considérant que la demande prévoit la suppression de toutes les cheminées, que celles-ci ne présentent pas une haute 
valeur patrimoniale et que leur démolition permet de gagner de la superficie dans les pièces de séjour ; 
 
Considérant que les châssis de la façade avant ont été remplacés sans autorisation et sans respect de leurs caractéristiques 
d’origine, que la demande prévoit de les remplacer par des menuiseries en bois mouluré à l’ancienne de teinte vert pâle et de 
peindre la porte d’entrée dans la même teinte, en dérogation aux articles 15, 16 et 19 du Règlement communal d’urbanisme 
zoné « Quartier de l’Hôtel de Ville » ; 
 
Considérant que la modification des divisions du châssis du rez-de-chaussée conformément aux divisions des châssis des 
étages permet une ventilation plus aisée des locaux et est acceptable ; 
 
Considérant toutefois que la hauteur des impostes des châssis du 2ème et du 3e étages est trop faible et que les portes-
fenêtres ne présentent pas d’allèges pleines en bois mouluré, qu’il y aurait lieu de reproduire les caractéristiques des châssis 
d’origine ;  
 
Considérant que les garde-corps des balcons ne sont pas d’origine, que leur expression simplifiée occasionne une 
dérogation à l’article 25 du Règlement communal d’urbanisme zoné « Quartier de l’Hôtel de Ville », qu’il y aurait lieu de 
retrouver des garde-corps ventrus s’inspirant des ferronneries d’époque ; 
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Considérant que les évacuations de chaudières débouchent dans la façade de l’annexe et dérogent à l’article 62 du 
Règlement communal sur les bâtisses, que cette situation peut être porteuse de nuisances pour les occupants de l’immeuble 
et des immeubles voisins et qu’il y a lieu de s’y conformer ; 
 
Considérant qu’une citerne est représentée dans les plans d’archives, qu’il y aurait lieu de vérifier si celle-ci est toujours en 
place, de la réhabiliter et de la réutiliser à des fins sanitaires ; 
 
 
AVIS FAVORABLE à l’unanimité et en présence du représentant de l’administration de l’urbanisme à condition de :  

- Revoir les aménagements du duplex supérieur en supprimant la salle de bain du 3e étage afin de tendre au 
respect de l’article 10 du titre II du Règlement régional d’urbanisme (un WC peut être maintenu au fond de la 
pièce arrière) ; 

- Reproduire fidèlement les caractéristiques des menuiseries d’origine en façade avant à l’exception de leur 
teinte et des divisions du châssis du rez-de-chaussée (profilés moulurés, proportion des impostes, allèges 
pleines en bois mouluré des portes fenêtres, double cadre des parties fixes, composition de la porte 
d’entrée,…) ; 

- Se conformer à l’article 62 du Règlement communal sur les bâtisses pour les conduits d’évacuation des gaz 
brûlés des chaudières ; 

- Vérifier si la citerne d’origine est toujours en place, la réhabiliter et l’utiliser à des fins sanitaires ; 
- Se conformer à l’article 10 du Titre II pour la chambre avant du duplex ; 

 
Les documents répondant à ces conditions seront à soumettre au Collège des Bourgmestre et Echevins, en 
application de l’article 191 du Code bruxellois de l'aménagement du territoire (plans modificatifs, documents 
administratifs adaptés en conséquence – annexe I, proposition PEB). 
 
Les dérogations à aux articles 4 et 6 du Titre I et aux articles 3, 8 et 10 du Titre II du Règlement régional d’urbanisme, 
ainsi qu’aux articles 15, 16 et 19 du règlement communal d’urbanisme zoné « Quartier de l’Hôtel de Ville » sont 
accordées pour les motifs énoncés ci-dessus. 
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Point 5.  
 
Demande / Aanvraag : permis d'urbanisme PU2026-10 : modifier la destination d’une partie de la pièce arrière du rez-de-
chaussée de commerce à logement, le nombre et la répartition des logements, les aménagements intérieurs avec travaux 
structurels, le volume et la façade / het wijzigen van de bestemming van een deel van de achterkamer van de gelijksvloer, 
het wijzigen van het aantal en de verdeling van de woningen, van de binnen ruimtelijke inrichtingen met structurele werken, 
van het volume en van de gevel 
Chaussée d'Alsemberg 113  
 
 
Demandeur / Aanvrager : Monsieur Gjergj Leka 
N° dossier : PU2026-10 / 13/AFD/2017677 
 
Considérant que pendant l’enquête publique qui s’est déroulée du 18/05/2026 au 01/06/2026, le courrier suivant est arrivé au 
nom du Collège des Bourgmestre et Echevins : 0 lettre 
 
 
EXPOSE DU DOSSIER 
 
Situé : PRAS : zone d'habitation 

☑ en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement  

☑ en liseré de noyau commercial  

☐ en point de variation de mixité  

☑ le long d'un espace structurant 

PPAS : / 
RCU : Règlement communal sur les bâtisses  
 Règlement Communal d'Urbanisme zoné à Saint Gilles "Quartier de l'Hôtel de Ville"  

 Zone de protection : / 
 
Soumis à l’avis de la commission de concertation et aux mesures particulières de publicité pour :  

application de l’art. 126§11: MPP uniquement pour dérogation au volume, à l'implantation ou à l'esthétique des 
constructions  
application de la prescription particulière 2.5.2° du PRAS (modifications des caractéristiques urbanistiques des 
constructions)  
application de l'art. 207 §3 du COBAT (bien à l'inventaire)  
 

DEROGATIONS : 
 
Règlement régional d’urbanisme, Titre II : 
Article 3 (superficie de plancher) 
Article 4 (hauteur sous plafond) 
Article 10 (éclairement naturel) 
 
Règlement communal d’urbanisme zoné « Quartier de l’Hôtel de Ville » : 
Article 15 (généralités) 
Article 16 (portes) 
Article 20 (vitrines) 
 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation et en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement, 
le long d’un espace structurant et en liseré de noyau commercial du Plan régional d'affectation du sol arrêté par l’arrêté du 
Gouvernement du 3 mai 2001 tel que modifié par l’arrêté du Gouvernement du 2 mai 2013, ainsi que dans le périmètre du 
Règlement communal d'urbanisme zoné "Quartier de l'Hôtel de Ville", le long d’une voirie régionale et en zone restreinte du 
Règlement régional d'urbanisme pour les enseignes ; 
 
Considérant que le bien est repris à l’inventaire du patrimoine architectural ; 
 
Considérant la situation légale de l’immeuble : caves en sous-sol, commerce au rez-de-chaussée, logement lié au commerce 
à l’entresol, 1 appartement par étage aux 1er et 2ème étages et mansardes sous combles, soit un immeuble d’un commerce et 
trois logements ; 
 
Considérant que la demande vise à modifier la destination d’une partie de la pièce arrière du rez-de-chaussée de commerce 
à logement, le nombre et la répartition des logements, les aménagements intérieurs avec travaux structurels, le volume et la 
façade et plus précisément : 

- Aménager un studio supplémentaire dans les combles ; 
- Etendre le logement de l’entresol à la partie arrière du rez-de-chaussée et dissocier ce logement du commerce ; 
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- Modifier des murs porteurs ; 
- Démolir des cheminées ; 
- Ouvrir une trémie dans le plancher du 1er étage pour y construire un escalier et aménager un logement en duplex ; 
- Aménager un escalier entre le 1er étage et l’annexe ; 
- Aménager un escalier entre le 2e étage et l’annexe ; 
- Démolir le plancher du grenier ; 
- Reconstruire les planchers de l’annexe existante ; 
- Prolonger jusqu’au faîtage le mur porteur transversal ; 
- Construire une annexe au rez-de-chaussée ; 
- Construire un volume d’annexe du 1er au 3ème étage ; 
- Modifier la porte d’entrée des logements et la porte du commerce (divisions, proportions, suppression des doubles-

cadres) ; 
- Modifier la vitrine du commerce (dimensions, proportions, divisions, suppression des doubles-cadres ; 

 
Considérant l’absence de réaction pendant l’enquête publique qui s’est déroulée du 18/05/2026 au 01/06/2026 ; 
 
Vu l’avis du Service d'incendie et d'aide médicale urgente du 12/05/2026 (favorable sous conditions) ; 
 
Considérant que les logements de l’entresol, du 1er et du 2e étage se composent en situation de droit de 2 pièces en enfilade 
dont la chambre en façade avant et le séjour en façade arrière, que les sanitaires de chacun des logements sont situés dans 
l’annexe au niveau des entresols et que leur accès nécessite de la sorte de passer par les parties communes de l’immeuble ; 
 
Considérant que l’inversion des pièces de jour et de nuit à chaque étage est opportune dès lors que la pièce avant présente 
une superficie nettement supérieure et plus propice à une pièce de séjour, que le déplacement des chambres à l’arrière leur 
offre plus de quiétude ; 
 
Considérant que le projet prévoit également de relier les niveaux de l’annexe existante du côté droit à chaque niveau 
principal afin d’offrir aux chambres une salle de bain attenante accessible via quelques marches, que le confort des 
logements est de la sorte nettement amélioré ; 
 
Considérant que cette intervention nécessite la construction d’un petit volume annexe du côté gauche afin d’aménager le 
passage vers l’annexe, que la volumétrie du volume est conforme au titre I du Règlement régional d’urbanisme et s’aligne à 
la profondeur du profil mitoyen contre lequel elle s’implante, ce qui permet de limiter son impact ;  
 
Considérant que les séjours de l’entresol et du 2e étage dérogent à l’article 10 du titre II du Règlement régional d’urbanisme 
en ce que leur éclairement naturel est inférieur aux 1/5 de la superficie plancher requis, que la dérogation découle toutefois 
de la configuration des baies de la façade avant et que pour les raisons précitées, le déplacement du séjour en façade avant 
améliore l’habitabilité du logement ; 
 
Considérant que pour les mêmes raisons, la dérogation à l’article 3 (superficie plancher) que présentent les séjours des 3 
logements est acceptable dès lors que la superficie est augmentée par rapport à la situation existante de droit ;  
  
Considérant que l’extension du logement du 1er étage à l’arrière du rez-de-chaussée permet l’aménagement d’un logement 
de 2 chambres apportant de la mixité au sein de l’immeuble et d’offrir un accès au jardin à ce dernier, ce qui est bienvenu sur 
le principe ; 
 
Considérant toutefois que seule une surface de 19m² subsiste pour l’installation d’un commerce situé en liseré de noyau 
commercial, qu’il y a lieu d’étendre cette surface insuffisante à la pièce centrale du rez-de-chaussée et de revoir 
l’aménagement du duplex en conséquence ; 
 
Considérant que la construction d’une annexe du rez-de-chaussée vient combler un espace résiduel de cour et ne nécessite 
pas de modification du profil mitoyen, que son impact est de la sorte limité ; 
 
Considérant que la chambre aménagée à l’arrière du rez-de-chaussée déroge à l’article 10 du titre II du Règlement régional 
d’urbanisme, que la démolition de l’allège de la fenêtre permettrait de s’y conformer ; 
 
Considérant que la demande prévoit d’aménager un logement supplémentaire de type studio au 3e étage, que la typologie du 
logement augmente encore la densité de petits logements déjà importante au sein de l’immeuble ; 
 
Considérant de plus que la hauteur sous plafond sous la lucarne située dans la partie avant est limitée à 2.12m, que cela 
grève l’habitabilité de l’espace de jour du studio ; 
 
Considérant qu’il serait plus opportun d’agrandir le logement inférieur dont la superficie du séjour est en dérogation afin de 
proposer un logement qualitatif globalement conforme aux règlementations en vigueur et disposant de plusieurs chambres ; 
 
Considérant accessoirement que le sous-sol ne prévoit que 4 caves privatives pour un immeuble de cinq unités et que la 
superficie proposée pour le local vélo ne permet pas de répondre au programme projeté ; 



 
PROCES-VERBAL DE LA COMMISSION DE CONCERTATION DU mardi 16 juin 2026 

PROCES-VERBAAL VAN DE OVERLEGCOMMISSIE VAN dinsdag 16 juni 2026 
 

20 
 

 
Considérant que les étages de la façade avant sont indiqués comme ne faisant pas partie de la demande, qu’il apparaît que 
les châssis ont été remplacés sans reproduire leurs caractéristiques d’origine (absence de doubles-cadres en parties fixes, 
absence de cintrage pour les châssis du 3ème étage, suppression des petit-bois d’imposte au 3ème étage, placement de petit-
bois en intercalaire du double-vitrage au 2ème étage), qu’il y aura lieu de remettre la façade en conformité dans les plus brefs 
délais ; 
 
Considérant que le rez-de-chaussée a subi plusieurs modifications, que la présente demande propose d’en revoir 
entièrement l’expression ; 
 
Considérant que les modifications proposées, bien que dérogeant aux articles 15, 16 et 20 du Règlement communal 
d’urbanisme zoné « Quartier de l’Hôtel de Ville », permettent de retrouver plus de cohérence dans la façade ; 
 
Considérant en effet que la composition proposée pour les portes d’entrées des logements et du commerce ainsi que pour la 
vitrine commerciale s’inspirent des caractéristiques d’origine et que leurs impostes et leurs allèges pleines sont alignées ; 
 
Considérant qu’il est toutefois prévu de conserver le panneau en lambris au-dessus de la vitrine et le parement en carrelage 
octroyés par permis d’urbanisme du 23/03/1960, que le maintien du lambris alourdi fortement l’expression de l’ensemble et 
que le traitement uniforme de l’ensemble du rez-de-chaussée serait plus adéquat ; 
 
Considérant qu’au vu de la qualité du parement de la façade du n°109, il y aurait lieu de réaliser les sondages afin de vérif ier 
si la pierre taillée d’origine est encore présente sous le revêtement en carrelage ; 
 
Considérant que le reportage photo fourni laisse apparaitre que la zone de cours et jardins a été entièrement 
imperméabilisée, que les plans de la situation projetée ne légendent pas le revêtement prévu et qu’il y a lieu de s’assurer d’y 
prévoir au moins 50% de pleine terre conformément à l’article 13 du titre I du Règlement régional d’urbanisme ; 
 
Considérant également qu’il y a lieu de s’assurer du maintien de l’arbre situé au fond de la parcelle ; 
 
Considérant que les évacuations de chaudières dérogent à l’art.62 du Règlement communal sur les bâtisses, que cette 
situation peut être porteuse de nuisances pour les occupants de l’immeuble et des immeubles voisins et qu’il y a lieu de s’y 
conformer ; 
 
Considérant en conclusion de ce qui précède que bien que le projet propose des améliorations bienvenues de l’immeuble, il 
nécessite des adaptations afin de répondre au bon aménagement des lieux ; 
 

 
AVIS DEFAVORABLE à l’unanimité et en présence du représentant de l’administration de l’urbanisme. 
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Point 6.  
 
Demande / Aanvraag : permis d'urbanisme FD2026-3 : Installer un buste du poète Abaï Kounanbaïouly (1845–1904), offert 
au peuple belge. / Plaatsen van een buste van de dichter Abaï Kounanbaïouly (1845-1904), geschonken aan het Belgische 
volk. 
Place Loix 5  
 
 
Demandeur / Aanvrager : Anna Sussarova 
N° dossier : FD2026-3 / 13/PFD/2030177 
 
 
Considérant que pendant l’enquête publique qui s’est déroulée du  au , le courrier suivant est arrivé au nom du Collège des 
Bourgmestre et Echevins : 0 lettre 
 
 
EXPOSE DU DOSSIER 

Contexte légal 

 

Considérant que le projet se situe en zone d'intérêt culturel, historique et d'embellissement et jouxte une zone d’habitation du plan 

régional d’affectation du sol arrêté par arrêté du gouvernement du 3 mai 2001 et en réseau viaire ;  

Considérant que le projet se situe sur le territoire de la commune de Saint-Gilles ;  

Considérant que la place se situe dans le périmètre de la zone de protection du bien classée suivant : 

- Ancienne maison et atelier du peintre Hennebique arrêté par le gouvernement le 09/10/1997 ;  

Objet de la demande 

La présente demande porte sur l’installation d’un buste du grand poète et philosophe kazakh Abaï Kounanbaïouly (1845–1904) 

sur le territoire de la commune, en tant que cadeau du Peuple kazakhstanais au peuple belge ;  

Procédure et actes d’instruction 

Considérant que la demande est soumise à l'avis de la commission de concertation pour les motifs suivants :  

- En application de l’article 237 du CoBAT : Zone de protection d'un bien classé (actes et travaux modifiant les 
perspectives sur ce bien classé ou à partir de celui-ci) ;  

Vu l’avis (non conforme) de la CRMS du 12/06/2026 portant la référence SGL50009_760_PU ; favorable sous conditions ; libellé 
comme suit :  

[…] 

Avis de la CRMS 

La CRMS ne s’oppose pas au principe du placement de la statue, par ailleurs, sans un impact minimal sur les perspectives 
vers et depuis l’ancienne maison du peintre Hennebicq classée. 

Toutefois, la CRMS, qui s’est rendu sur place le 2 juin dernier, a constaté que cet espace a fait l’objet d’un renfort de 
végétalisation et de biodiversité important dont le dossier ne reflète pas fidèlement la situation. 

Dans ce contexte, l’implantation précise du buste n’apparaît plus clairement et la composition végétale proposée, 
relativement formelle, semble moins adaptée aux caractéristiques actuelles du lieu. La CRMS demande dès lors qu’en 
concertation avec la commune de Saint-Gilles, l’emplacement exact de la statue soit clarifié et que son accompagnement 
paysager soit réétudié plus finement afin de mieux s’intégrer au cadre existant. Une attention particulière devrait être portée 
à l’implantation des pommiers projetés, de manière à les incorporer plus harmonieusement dans la composition actuelle de 
la place. 
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En dehors de la présente demande, la CRMS souhaite attirer l’attention sur l’encombrement des abords de la place par 
divers équipements et mobiliers urbains (bulles à verre, station de vélos partagés, etc.). De manière générale, la CRMS 
décourage la multiplication de tels éléments lorsqu’ils nuisent à la qualité du paysage urbain, en particulier dans les zones 
de protection, à proximité de monuments et sites protégés, ou encore dans des espaces publics et des perspectives 
urbaines dont il conviendrait de préserver la lisibilité. La CRMS encourage dès lors la commune à mener une réflexion 
globale sur l’implantation et l’intégration urbaine de ces équipements afin de limiter l’accumulation d’éléments superflus et 
renforcer la lisibilité, la cohérence et la qualité de l’espace public. 

 

Situation projetée 

Considérant que le projet concerne l’installation d’un buste en bronze représentant le poète, philosophe et compositeur kazakh, 

Abaï Kounanbaïouly (1845–1904) sur l’espace vert central de la place Loix ;  

Considérant que ce monument constitue un don officiel de la République du Kazakhstan à la commune de Saint-Gilles et s’inscrit 

dans un contexte diplomatique symbolisant l’amitié entre le Kazakhstan et la Belgique ;  

Considérant que le choix de l’emplacement s’est arrêté sur la place Loix en raison de son cadre architectural et de la proximité 

avec la ‘Maison Poème’ située à proximité, rue d’Ecosse n°30 ;  

Considérant que le monument se compose de deux éléments : le buste, d’une hauteur de 70 cm, prendra place sur un socle de 

80 cm de haut présentant une emprise au sol de 50 x 60 cm ;  

Considérant que le monument est coulé en bronze et que le socle est en granit ; 

Considérant que son implantation sera accompagnée d’un aménagement paysager comprenant un cercle d’arbustes, dont 

l’essence reste à déterminer, ainsi que la plantation de deux pommiers d’essence kazakhe (Pommiers d’Alma-Ata). Des tulipes 

rouges et oranges sont aussi intégrées à la composition plantée ;  

 

OBJECTIFS  

Considérant que cette initiative s’inscrit dans le contexte de la prochaine visite d’État de Sa Majesté le Roi Philippe de Belgique au 

Kazakhstan, ainsi que de la visite officielle du Président du Kazakhstan à Bruxelles. Elle constituerait un geste d’amitié et de 

rapprochement culturel entre nos deux nations à l’approche de ces événements historiques. 

 

Motivation 

Considérant que l’implantation de la statue a un impact minimal sur les perspectives, tant vers que depuis l’ancienne maison classée 
du peintre Hennebicq ; 

Considérant que l’échelle du monument est adaptée au site, avec une hauteur humaine (~150 cm) en adéquation avec un espace 
vert de dimension généreuse (~22 m de large) ; 

Considérant que le projet n’engendre pas de nuisance visuelle, sonore ou lumineuse pour les riverains ; 

Considérant que le projet est compatible avec les usages actuels de la place, notamment la promenade, le repos et le passage ;  

Considérant que la place Loix aurait récemment bénéficié d’interventions significatives renforçant sa végétalisation et sa 
biodiversité, contribuant à enrichir la qualité paysagère et environnementale du site, et qu’une actualisation du dossier permettrait 
de mieux refléter ces évolutions positives ; 

Considérant dès lors qu’il y a lieu de clarifier l’emplacement de la statue, en tenant compte des nouvelles données paysagères, et 
de réexaminer de manière plus approfondie et contextualisée son accompagnement végétal, afin de garantir une insertion plus fine, 
qualitative et cohérente dans le cadre existant ; 
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Considérant enfin qu’une attention particulière devra être portée à l’implantation des pommiers projetés, tant en termes de 
localisation que de densité et de développement futur, de manière à assurer leur intégration harmonieuse au sein de la composition 
actuelle de la place, en évitant toute concurrence ou déséquilibre avec les plantations existantes et en contribuant pleinement aux 
objectifs paysagers et écologiques du site ; 

 
Avis favorable sous conditions de :   

• Clarifier l’emplacement du buste et réexaminer son accompagnement végétal pour une meilleure intégration dans le 

contexte existant ; 

• Veiller à une implantation harmonieuse des pommiers projetés dans la composition existante permettant le bon 

développement des différentes espèces ;  
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Point 7.  
 
Demande / Aanvraag : permis d'urbanisme PU2026-54 : modifier le nombre d’unités d’appart-hôtel dans les immeubles (de 
16 à 26), les aménagements intérieurs avec travaux structurels, le volume, la façade et placer des pompes à chaleur  / het 
wijzigen van het aantal eenheden aparthotel in de gebouwen, de binnen ruimtelijke inrichtingen met structurele werken, het 
volume, de gevel en het plaatsen van warmte pompen 
Chaussée de Charleroi 51  
 
 
Demandeur / Aanvrager : Charlhot - S.R.L. 
N° dossier : PU2026-54 / 13/AFD/2025750 
 
Considérant que pendant l’enquête publique qui s’est déroulée du 18/05/2026 au 01/06/2026, le courrier suivant est arrivé au 
nom du Collège des Bourgmestre et Echevins : 0 lettre 
 
EXPOSE DU DOSSIER 
 
Situé : PRAS : zone d'habitation 

☑ en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement  

☑ en liseré de noyau commercial  

☐ en point de variation de mixité  

☑ le long d'un espace structurant 

PPAS : / 
RCU : Règlement communal sur les bâtisses  
RCUZ : Règlement terrasses et occupations privatives de la voirie "QUARTIER LOUISE"  

 Zone de protection : / 
 
Soumis à l’avis de la commission de concertation et aux mesures particulières de publicité pour :  

application de la prescription particulière 2.5.2° du PRAS (modifications des caractéristiques urbanistiques des 
constructions)  
dérogation à l'art.4 du titre I du RRU (profondeur de la construction)  
application de l’art. 126§11: MPP uniquement pour dérogation au volume, à l'implantation ou à l'esthétique des 
constructions  
dérogation à l'art.6 du titre I du RRU (toiture - éléments techniques)  
application de la prescription générale  0.6. du PRAS (actes et travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots)  
application de la prescription particulière 21. du PRAS (modification visible depuis les espaces publics)  

 
DEROGATIONS : 
 
Règlement Régional d’Urbanisme titre I : 
art.4 (profondeur de la construction)  
art.6 (toiture)  
art.6 (toiture - éléments techniques)  
 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation et en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement, 
le long d’un espace structurant et en liseré de noyau commercial du Plan régional d'affectation du sol arrêté par l’arrêté du 
Gouvernement du 3 mai 2001 tel que modifié par l’arrêté du Gouvernement du 2 mai 2013, ainsi que dans le périmètre du 
Règlement terrasses et occupations privatives de la voirie "Quartier Louise" ; 
 
Considérant la situation légale de l’immeuble : immeuble à apparts-hôtel avec café au rez-de-chaussée ; 
 
Considérant que la demande vise à modifier le nombre d’unités d’appart-hôtel dans les immeubles (de 16 à 26), les 
aménagements intérieurs avec travaux structurels, le volume, la façade et placer des pompes à chaleur et plus précisément : 

- Aménager 1 unité supplémentaire d’appart-hôtel dans le bâtiment arrière (de 2 à 3 unités) ; 
- Aménager 8 unités supplémentaires d’appart-hôtel dans le bâtiment avant (de 14 à 22 unités) ; 
- Modifier la configuration de l’escalier et de la gaine d’ascenseur ; 
- Modifier les baies en façade arrière ; 
- Modifier l’escalier de secours ; 
- Modifier les plateformes d’évacuation en façade arrière ; 
- Modifier la teinte des châssis de vitrine au rez-de-chaussée ; 
- Modifier la porte d’entrée ; 
- Isoler la façade avant ; 
- Modifier le parement extérieur de la façade avant ; 
- Modifier la composition de la façade avant ; 
- Modifier les châssis en façade avant (aux étages) ; 
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- Modifier la corniche ; 
- Modifier le parement au trumeau à droite de la porte d’entrée ; 
- Placer un garde-corps au droit de l’acrotère ; 
- Placer 14 pompes à chaleur en toiture du bâtiment avant ;  

 
Considérant l’absence de réaction pendant l’enquête publique qui s’est déroulée du 18/05/2026 au 01/06/2026 ; 
 
Vu l’absence d’avis du Service d'incendie et d'aide médicale urgente à ce jour ; 
 
Considérant que l’aménagement d’un salon de coiffure en lieu et place du café au rez-de-chaussée est bienvenu en ce qu’il 
maintient l’activité commerciale dans cette parcelle située en liseré de noyau commercial du Plan Régional d’Affectation du 
Sol et est moins susceptible d’induire des nuisances sonores dans la zone d’habitation ; 
 
Considérant que la demande vise principalement l’augmentation des unités d’appart hôtel au sein de la parcelle de 16 unités 
à 26, que cette intervention répond à la prescription 2.4 du PRAS qui prévoit que la zone d’habitation peut être affectée aux 
établissements hôteliers d’une capacité de 20 chambres, pouvant être augmentée à 50 chambres moyennant mesures 
particulières de publicité ; 
 
Considérant que la création de nouvelles unités d’appart-hôtel se justifie par la forte demande d’activité hôtelière dans cette 
zone et que ce type de commerce bénéficie au quartier et à ses habitants ; 
 
Considérant que l’augmentation des unités en divisant les unités existantes induit la création d’unités mono-orientées 
nécessitant la mise en place d’une voie d’évacuation supplémentaire au niveau de la façade arrière du bâtiment avant afin de 
répondre aux exigences du service d’Incendie et d’Aide Médicale Urgente ; 
 
Considérant en ce sens qu’une circulation verticale sous la forme d’échelles à crinoline accompagnée de passerelles est 
prévue, qu’une partie de cette installation déroge à l’article 4 (profondeur) du titre I du Règlement Régional d’Urbanisme en 
ce qu’elle excède la profondeur admise au regard de la propriété voisine n°53 de la chaussée de Charleroi au niveau des 
étages supérieurs (5e et 6e étages) ; 
 
Considérant toutefois que la configuration proposée reste acceptable en ce que la circulation verticale prend place au sein du 
renfoncement existant à droite du bâtiment, que ce dépassement se fait à une distance importante par rapport à la propriété 
n°53 et n’est pas susceptible d’impacter cette propriété et qu’au vu de son utilisation ponctuelle (évacuation d’urgence) il 
n’est par conséquent pas susceptible d’engendrer des nuisances au regard de l’intérieur d’îlot ; 
 
Considérant que ce dispositif de circulation déroge également au même article du Règlement Régional d’Urbanisme pour 
son excès de profondeur au niveau du 1er étage mais son implantation au centre de la parcelle et sa largeur limitée rendent 
la dérogation acceptable ; 
 
Considérant que les interventions structurelles prévues dans le bâtiment ne soulèvent pas d’objection et qu’elles bénéficient 
à la qualité des unités d’appart-hôtel projetées ; 
 
Considérant qu’il est prévu de placer une batterie de 14 pompes à chaleur au niveau de la toiture du bâtiment avant, en 
dérogation à l’article 6 (éléments techniques) du titre I du Règlement régional d’urbanisme, que cette installation se justifie 
par l’augmentation des unités d’appart-hôtel et qu’elle peut être tolérée ;  
 
Considérant que bien que ces pompes à chaleur ne soient pas perceptibles depuis l’espace public, l’implantation de ces 
dernières doit être la plus discrète et la plus compacte possible afin de ne pas porter atteinte à l’expression du bâtiment ; 
 
Considérant également qu’afin de limiter les potentielles nuisances de ces appareils au droit des propriétés voisines 
(nuisances sonores et vibratoires), les pompes à chaleur doivent être intégrées dans un caisson acoustique et disposées à 
distance des limites mitoyennes ; 
 
Considérant que la cage d’escalier et l’ascenseur sont renouvelés, que le volume de l’ascenseur en toiture s’en voit 
augmenté en dérogation aux articles 4 (profondeur) et 6 (hauteur) du titre I du Règlement régional d’urbanisme ; 
 
Considérant toutefois que le volume se situe au centre de la toiture et ne sera pas visible depuis l’espace public et s’implante 
à distance des limites mitoyennes, qu’il n’aura dès lors pas d’impact visuel ce qui rend les dérogations acceptables ; 
 
Considérant que l’expression de la façade avant est entièrement revue, que les menuiseries et les trumeaux séparant 
chaque baie sont réalisés en aluminium de teinte anthracite et que l’ensemble de la façade au niveau des étages est isolée 
et recouverte d’un parement en béton désactivé brun/gris foncé ; 
 
Considérant que la modification des menuiseries ne soulève pas d’objection et que l’isolation des étages de la façade est 
envisageable sur le principe, mais que la saillie de l’isolant et la teinte foncée choisie crée une rupture de l’alignement du 
front bâti, surtout au niveau du bâtiment de droite présentant le même traitement architectural ; 
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Considérant que le maintien de la bande périphérique en retrait et l’isolation uniquement de la partie centrale permettrait de 
maintenir la continuité de l’alignement des façades, qu’il y aurait lieu de prévoir également un béton de teinte similaire à celle 
de la façade de droite ; 
 
Considérant que des toitures végétalisées extensives sont proposées pour les zones de retrait des terrasses du 6e étage et 
sur une partie de la toiture du 7e étage, qu’il serait bienvenu d’également prévoir une toiture végétalisée sous les panneaux 
solaires photovoltaïques dès lors que celle-ci peut contribuer au refroidissement des panneaux et dès lors à leur longévité ; 
 
Considérant qu’il serait bienvenu en ce sens de consulter la fiche 4.2 – Compatibilité entre les panneaux solaires et la 
conception des toitures vertes disponible sur le site de Bruxelles Environnement ; 
 
Considérant que l’agrandissement de la fosse de l’arbre serait bienvenu afin de s’assurer de sa survie dans les meilleures 
conditions et que l’augmentation de la perméabilité de la cour permettrait une amélioration de la gestion des eaux pluviales 
de la parcelle ; 
 
Considérant qu’il serait bienvenu de proposer des accroches sous la forme de U inversés pour permettre le parcage des 
vélos au sein du projet ; 
 
Considérant que le projet est soumis aux charges d’urbanisme obligatoires en vertu de l’arrêté du gouvernement du 
26/9/2013 pour le dépassement du seuil de 20 chambres d’hôtel ;  
  
AVIS FAVORABLE à l’unanimité et en présence du représentant de l’administration de l’urbanisme, sous réserve de 
l’avis du Service d’Incendie et d’Aide Médicale Urgente, à condition de:  

- Rassembler l’ensemble des pompes à chaleur, les prévoir au sein d’un caisson acoustique et à distance 
des limites mitoyennes ; 

- Ne pas isoler la bande périphérique de la façade en isolant uniquement la partie centrale et prévoir une 
teinte claire similaire à la façade de droite pour le parement en béton ; 

- Réaliser les toitures végétalisées extensives telles que représentées dans les documents graphiques ; 
 

Les documents répondant à ces conditions seront à soumettre au Collège des Bourgmestre et Echevins, en 
application de l’article 191 du Code bruxellois de l'aménagement du territoire (plans modificatifs). 
 
La dérogation à l’article 4 et 6 du titre I du Règlement Régional d’Urbanisme est accordée pour les motifs énoncés 
ci-dessus. 
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Point 8.  
 
Demande / Aanvraag : permis d'urbanisme PU2026-47 : modifier la terrasse au 2ème étage (non-respect d’une condition du 
permis PU2025-57) (192) / het wijzigen van het terras op de tweede verdieping (niet naleven van een voorwaarde van 
PU2025-57) (192) 
Rue de Bordeaux 52  
 
 
Demandeur / Aanvrager : Madame Anaïs Buisseret 
N° dossier : PU2026-47 / 13/XFD/2025278 
 
Considérant que pendant l’enquête publique qui s’est déroulée du 18/05/2026 au 01/06/2026, le courrier suivant est arrivé au 
nom du Collège des Bourgmestre et Echevins : 0 lettre 
 
 
EXPOSE DU DOSSIER 
 
Situé : PRAS : zone d'habitation 

☑ en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement  

☐ en liseré de noyau commercial  

☐ en point de variation de mixité  

☐ le long d'un espace structurant 

PPAS : / 
RCU : Règlement Communal sur les Bâtisses  

 Zone de protection : / 
 
Soumis à l’avis de la commission de concertation et aux mesures particulières de publicité pour :  

application de la prescription générale  0.6. du PRAS (actes et travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots)  
application de la prescription particulière 2.5.2° du PRAS (modifications des caractéristiques urbanistiques des 
constructions) 
application de l'art. 207 §3 du COBAT (bien à l'inventaire)   
application de l’art. 126§11: MPP uniquement pour dérogation au volume, à l'implantation ou à l'esthétique des 
constructions  
dérogation à l'article 4 du Titre I du RRU (profondeur de la construction)  
dérogation à l'article 6 du Titre I du RRU (toiture - hauteur)   
 

 
DEROGATIONS : 
 
Règlement Régional d’Urbanisme RRU – Titre I 
art.4 (profondeur de la construction)  
art.6 (toiture - hauteur)  
 
 
Considérant que le bien se situe en zones d'habitation et en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou 
d'embellissement du Plan régional d'affectation du sol arrêté par l’arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 tel que modifié par 
l’arrêté du Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
 
Considérant que le bien est repris à l’inventaire scientifique ; 
 
Considérant la situation légale de l’immeuble : immeuble de 2 logements : 

- Un logement duplex aux rez-de-chaussée et 1er étage ; 
- Un logement duplex aux 2ème et 3ème étages ; 

 
Considérant que le bien a fait l’objet d’une demande de permis d’urbanisme (PU2018-290) portant sur la modification de la 
répartition et du nombre de logements, la réalisation des travaux structurels, la modification des châssis en façade avant et la 
rehausse des murs mitoyens, que le refus de ce permis a été notifié en date du 09/09/2019 ; 
 
Considérant que lors d’une visite de contrôle réalisée le 27/06/2024, il est apparu que les travaux suivants avaient été 
réalisés : modification du nombre et de la répartition des logements, travaux structurels divers, couverture de cour, 
transformations en façade (châssis et corniche) ; 
 
Considérant que le bien a fait l’objet d’une seconde demande de permis d’urbanisme (PU2025-57) portant sur la division du 
bien en 2 logements, la modification des aménagements intérieurs avec travaux structurels, du volume, de la façade et 
l’aménagement d’une terrasse avec modification des murs mitoyens, que l’octroi de ce permis a été notifié en date du 
22/12/2025 ; 
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Considérant que la présente demande vise à modifier la terrasse au 2ème étage (non-respect d’une condition du permis 
PU2025-57) (192) et plus précisément : 

- Modifier la superficie de la terrasse aménagée au 2ème étage ; 
 
Considérant que la demande est dispensée de l’avis du Service d'Incendie et d'Aide Médicale Urgente en vertu de l’art.2 de 
l’AG du 18/10/2018 ; 
 
Considérant que pendant l’enquête publique qui s’est déroulée du 18/05/2026 au 01/06/2026, aucune réaction n’a été 
introduite ; 
 
Vu l’avis conforme de la Commission de concertation du 03/06/2025 sur la demande de permis PU2025-57, favorable sous 
réserve de remplir 7 conditions, l’une d’elles demandant de prévoir un retrait de 1,90m par rapport à la limite mitoyenne de 
gauche pour l’emprise de la terrasse du 2ème étage, de déplacer les garde-corps afin de matérialiser son emprise et de 
prévoir une toiture végétalisée extensive sur la zone de retrait ; 
 
Considérant que le Collège a arrêté en séance du 18/12/2025 que le PU2025-57 était délivré sous réserve de se conformer à 
plusieurs conditions, et en particulier de : 

• Respecter strictement les caractéristiques des menuiseries d’origine (double cadre des impostes, épaisseur des 
profilés, parties ouvrantes latérales des châssis tripartite, corniche moulurée, …) pour la façade avant ; 

• Préserver et maintenir apparents l’ensemble des décors intérieurs (plafonds moulurés, corps des cheminées, 
décors muraux, ...) ; 

• maintenir les cloisonnements d’origine de la pièce avant au 1er étage, déplacer l’escalier (colimaçon au centre de la 
pièce centrale ou escalier dans l’annexe arrière) et revoir la configuration des chambres en conséquence ; 

• Prévoir un retrait de 1,90m par rapport à la limite mitoyenne de gauche pour l’emprise de la terrasse du 2ème étage, 
déplacer les garde-corps afin de matérialiser son emprise et prévoir une toiture végétalisée extensive sur la zone de 
retrait ; 

• Réaliser les sondages afin de vérifier si la citerne de récupération des eaux pluviales est toujours présente et 
l’utiliser, le cas échéant, à des fins sanitaires ; 

• Se conformer à l’article 62 du Règlement Communal sur les Bâtisses pour la chaudière et son évacuation ; 

• Réaliser les travaux dans les plus brefs délais ; 
 
Considérant que cette décision du Collège a été notifiée le 22/12/2025 ; 
 
Considérant que la demande vise à modifier ledit permis en sollicitant de modifier la condition concernant l’emprise de la 
terrasse ;   
   
Considérant que la demande propose en effet un retrait de 1,25m par rapport à la limite mitoyenne de gauche au lieu des 
1,90m conditionné par le permis d’urbanisme obtenu au motif que la condition implique l’agrandissement de la baie existante, 
intervention qui nécessite des travaux structurels conséquents dans un appartement ayant fait l’objet d’une rénovation 
complète récente ; 
 
Considérant qu’un projet de servitude autorisant les vues directes vers la propriété mitoyenne de gauche (n°50) depuis la 
terrasse a été établi et signé par les parties concernées, que celui-ci permet l’aménagement de la terrasse du 2ème étage 
dans la configuration proposée (non-respect du recul minimal (1,25m au lieu de 1,90m) et le placement de bacs à plantes) ;  
 
Considérant que, bien que dérogeant aux articles 4 (profondeur) et 6 (hauteur), la terrasse permet à un logement de deux 
chambres de bénéficier d’un espace extérieur bienvenu, que le projet de servitude de vue du côté gauche et la mise en place 
d’un recul de 1.90m du côté droit permettent de limiter les vues problématiques vers les propriétés voisines et rendent les 
dérogations acceptables ; 
 
 
AVIS FAVORABLE à l’unanimité et en présence du représentant de l’administration de l’urbanisme  
 
Les dérogations aux articles 4 et 6 du Titre I du Règlement Régional d’Urbanisme sont accordées pour les motifs 
énoncés ci-dessus. 

 

 

 


